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OPINION 
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P.  C.  N I O C H E, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  D’INDRE  ET  LOIRE  ? 

Sur  la  quefiion  de  J, avoir  fi  le  jugement  de  Louis 
Capet  doit  être  renvoyé  a la  ratification  des 
Jijjcmbléts  primaires  ; 


Imprimes  par  ordre  dê  u Convention  nationale. 


XjE  devoir  m ordonne  de  vous  expofer  mes  raifons  & 
mes  craintes  : voilà  ïe  motif  qui  me  conduit  à eetu\rjb- 
i)une.  Mes  réflexions  ne  porteront  pas  fur  les  perfonnes 
mais  fur  les  chofes,  parce  que  je  lais  qu’avec  les  intentions 
les  plus  pures  on  peut  foutemr  les  opinions  les  plus  dan- 
gereufes.  En  refpe&ant  les  intentions  , je  combattrai  de. 
Lsgtjlation.  ( N°.  242.  ) A 


CO 

toutes  mes  forces  les  opinions  que  je  croirai  contraires  au 
falut  ue  la  République. 

Je  ne  m'attacherai  qu  a la  feule  queftion  qui  paroit  divifer 
i Afi  emblée  : le  jugement  de  Louis  Capet  fera-t-il  renvoyé 
a la  ratification  des  Aflembîées  primaires  ? 

Je  dirai  franchement  que  cette  mefure  eft  non-feulement 
dangereufe  & inexécutable  dans  la  pofition  où  nous  nous 
trouvons  5 mais  j ajouterai  quelle  eft  un  attentat  au  droit 
des  nations  & au  droit  particulier  de  chaque  individu  vivant 
en  fociété.  Cette  opinion  eût  été  rejetée  avec  une  forte  d’in- 
dignation , ii  nous  avions  réellement  été  affranchis  des  pré- 
jugés dans  lefqueis  on  a élevé  notre  enfance.  Mais  les  uns 
ont  eonfidéré  le  tyran  avec  les  yeux  de  la  fuperftition , qui , 
depuis  li  long-temps , avoit  tellement  dépravé  le  jugement 
des  peuples,  qu’ils  voyoient  dans  un  roi  l’image  de  la  divi- 
üite.  On  na  pas  eu  beaucoup  de  peine  a perfuader  à ceux- 
ci  que  l’inviolabilité  abfolue  devoit  être  l’apanage  de  la 
royauté;  car,  comment  pouvoient-ils  penfer  qu'un  homme 
qui , fuiyant  eux , ne  tenoit  fon  pouvoir  que  de  Dieu  , pût 
être  jugé  & puni  comme  les  autres  hommes?  D’autres  ont 
eonftdéré  Louis  Capet  fous  un  rapport  politique,  & con- 
fondant la  puiflance  nationale,  dont  il  avoit  été  revêtu  pour 
faire  exécuter  les  lois , avec  l’individu , il  leur  a paru  que 
ïe  fort  de  la  nation  étoit  attaché  à l’exiftence  politique  de 
cette  perfonne  royale.  Tous  les  hommes  à préjugés,  (&  le 
nombre  en  eft  immenfe),  ont  dû  recevoir  avidement  la 
proportion  de  l’appel  au  peuple.  Pour  éclairer  les  opinions, 
& prévenir  une  erreur  dont  les  fuites  pourroient  être  fi 
funeftes , il  faut  d’abord  bien  établir  ce  que  c’eft  que  l’ap- 
pel au  peuple , & les  cas  ou  il  peut  avoir  lieu. 

Que  dans  la  pofition  où  nous  fournies  Rappel  au  peuple 
ne  peut  être  un  droit  de  la  fouveraineté , mais  une  chofe 
abfolument  contraire  à la  fouveraineté  même. 

Que  l'appel  au  peuple  enfin,  dans  tes  circonftances , 
loin  detre  une  mefure  de  fureté  générale  & de  politique 
peut , au  contraire , entraîner  après  lui  tous  les  maux  dâ 
te  guerre  «vile , & la  perte  de  te  liberté. 
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J examinerai  l'appel  au  peuple  relativement  à Louis  Canes 
& relativement  à ia  Convention  nationale,  & elï 

foutenable ,danS  ^ & C3S  Cette  ProPoliti°n  n’eft  pas 

ne/1/!1  t?0"^  £Jue  Lou'S  Capet , comme  roi  conftitution- 
T Fra"ça,IS’  avo“  Je  droit  d’en  appeler  au  peuple 
dans  le  cas  feulement  ou  le  pouvoir  légiflatif  auroir  tenté’ 
d une  manière  quelconque  , à empiéter  fur  le  pouvoir  exé’ 
TrX  AV01t  été  déte>é  Par  ta  "«ion.  Ta  raton  e„ 
tfnâes  ex'ifiSent  aTt*  COnftIt“ées  > & plument  dif- 
ïéaiflative  & !•!,  / ' anCle"  0rdre  de  cbofes  : l’autorité 
£ffre,’  Çt  1 autorité  executive.  Si  l’une  de  ces  autorités 

vZh  eSrdr0Its  fvoient  été  limités  par  ia  Conftitimon  avoit 
voulu  ufurper  le  pouvoir  de  l’autre , la  nation  feulé  pou 
voit  prononcer  entre  les  deux  autorité  qu’elle  avo  étabtos' 

if  *s  sis  vo,Tr  “““«f  4 P™™,  sjssa 

corps  iegiiiatir,  & ce  dernier  en  a nié,  puifque  c’eft  fon 
appel  au  peuple  qui  a produit  la  Convention  nationale 
ilf  Loms  Capet,  qui  avoit  le  droit,  relativement  aux 
fonéhons  qu  il  exerçoit , & relativement  m corpI  SatTf 

d en  appeier  au  p pi  ne  fe  peut  pks  ffljou£S“. 

^ , af e fu.  c.orPs  Jegiflatif  a produit  le  même  effet  qu’auroic 

d H ^ Convention  ; car  , foutenir  le  droit  dapnei 

du  jj&wment  de  la  Convention  au  peuple  ce  fernit  Ta 
chofe  que  de  prétendre  que  LouiSP  cÇeé  ,C  am"s  av0  “ ufl 
nétoh  r»fl0It  ’ & Provoqué  une  Convention  nationale  s’il 
de  f°r  Juf  m®nt  > a«roit  cucore  celui 

fait  une  première^Développons6  Mtteldé^"^'^ ' “aUr0it 

sr  32?*  * c"“  - »^Jr4  »nsr 

délibérer  et  m?  “T"*'  ne  Peut  fe  »™r  poué 
aeiiberei  elle-memej  daaS  cs  ess>  d lui  fâut  néceflauemeot 
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de s délégués  qui  la  repréfentent.  Les  repréfentans  de  îa 
nation  , réunis  en  Convention , doivent  avoir  une  pui flanc* 
illimitée  & fupérieure  à celle  de  toutes  les  autorités  anté- 
rieurement conftituées , puifqu’ils  ont  droit  de  les  fufpendre, 
même  de  les  anéantir  & d’en  créer  de  nouvelles.  Il  elt  vrai 
cependant , & voilà  le  feul  cas  d’exception  , que  la  nation  , 
qui  ne  peut  fe  lier,  a le  droit  d accepter  ou  de  rejeter 
ce  que  les  repréfentans  ont  fait , fi  elle  n’y  trouve  pas  fon 
avantage  : mais  la  ratification  du  peuple  , pour  ce  qu’aura 
fait  la  Convention , ne  peut  jamais  avoir  lieu  pour  ce  qui 
concerne  un  fait  eu  des  faits  relatifs  à un  individu  ou  à 
des  individus  , mais  feulement  pour  ce  qui  regarde  les  droits 
de  tous  les  individus  qui  compofent  la  nation  dans  la  malle. 
La  preuve  , fans  réplique , de  cette  vérité  , fe  tire  de  la 
miflion  même  que  le  peuple  vous  a donnée  à remplir. 

Un  grand  attentat  contre  îa  liberté  a été  commis  le  10 
août  dernier.  La  légiflature  a fufpendu  Louis  Capet , & l’a 
dénoncé  à la  France  entière  comme  chef  des  confpirateurs 
Iiberticides.  Voilà  ce  quelle  pouvoit  & devoit  faire  pour 
répondre  à la  confiance  de  la  nation , & fe  renfermer  dans 
les  limites  fixées  par  la  conftitution.  Les  aflembîées  pri- 
maires ont  été  convoquées,  & vous  avez  été  envoyés  pour 
prononcer  dans  cette  grande  affaire.  Votre  premier  pas 
dans  cette  nouvelle  carrière  a été  marqué  par  l’abolition 
de  la  royauté.  Cet  a£te  de  votre  part  fera  certainement 
fournis  à la  ratification  du  peuple , & elle  aura  lieu , cette 
ratification , lorfque  vous  préfenterez  la  nouvelle  conf- 
titution, dont  vous  vous  occupez  , à l’acceptation  de  la  nation. 
On  vous  l’avoit  propofée , mais  vous  l’avez  rejetée , parce 
que  vous  avez  fenti  combien  il  y auroit  eu  d'inconvénient 
à rafiembler  le  peuple  pour  prononcer  fon  vœu  fur  l’abolition 
de  la  royauté  , dans  des  çirconftances  où  tous  les  intrigans 
pouvoient  avoir  tant  d’influence  pour  égarer  les  efprits  & 
amener  l’anarcbie.  Pourquoi  cette  ratification  eff-elle  né- 
ceflaire  ? c’eft  que  l’abolition  de  îa  royauté  a changé  la 
forme  du  gouvernement , & qu’il  n’appartient  à aucune 
autorité  de  faire  ce  changement  fans  le  confentement  de 
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j’£r^0n‘  Pour  ^ut  PeuP^e  fonçais»  vous  avofc 
différé  de  lui  demander  fa  ratification  pour  un  de  vos  a&es 
qui  y etoit  fujet , pourquoi  voulez  - vous  aujourd’hui  la 
lui  demander,  fans  droit  ni  fans  raifon , fur  le  jugement 
de  Louis  Capet , que  vous  feuïs  pouvez  porter , parce  que 
vous  en  avez  reçu  la  miffion  exprefTe , parce  que  dans 
I efîence  des  cfiofes  ïe  peuple  ne  pouvoit  le  faire  lui-même, 
& que  cetoit  rimpoffibilité  abfolue  où  il  étoit réduit , pour 
prononcer  fur  les  faits  relatifs  aux  crimes  imputés  à Louis 
Capet , que  vous  devez  la  miffion  dont  vous  êtes  chargés  ? 
Démontrons  jufqua  l’évidence  la  vérité  de  cette  aller  tî  on. 
Juger  Louis  Capet  dans  la  circonfiance  , c’eft  prononcer 
Cn  fon  ame  & confcience  qu’il  eft  ou  qu’il  n’eft  pas  cou- 
pable de^  trahifon  & de  confpiration  contre  la  nation.  Dans 
I un  & 1 autre  cas  il  doit  etre  atfous  ou  condamné  fuivant 
la  loi.  Pour  prononcer  que  Louis  Capet  eft  coupable  ou 
non  de  trahilon  & de  .confpiration  contre  la  patrie,  il 
faut  examiner  fa  conduite  pendant  l’exercice  de  fes  fonc- 
tions , fes  relations  avec  nos  ennemis  de  l’intérieur  & de 
1 extérieur , comparer  entre  elles  toutes  les  pièces  qui  exif- 
tent  contre  lui , diftinguer  ce  qui  lui  eft  perfonnel  d’avec 
les  choies  qui  concernoient  ceux  qui  adminiftroient  en  fon 
nom  , & fur  îefquels , dans  ce  cas , la  refponfabilité  doit 
tomber.  Or  , je  vous  le  demande , citoyens , eft-il  poffibîe 
qu  un  juri  de  jugement , compofé  de  vingt  - cinq  millions 
d hommes  , puifie  prononcer  en  fou  ame  & confcience  , 
d après  i’expofé  que  je  viens  de  faire  , fi  Louis  Capet  eft 
5;P,uPa^e  ^ 0l}  non  de  trahifon  ou  de  confpiration  contre 
lEtat  ? Ceci  eft  phyfiquement  & moralement  impoffible. 
D abord  phyfiquement  impoffible , parce  qu’on  ne  peut 
concevoir  que  vingt -cinq  millions  d’hommes,  dont  plus 
de  dix-huit  millions  ne  vivent  que  de  leur  travail  journa- 
îjer , puifient  refter  a fiez  long-temps  réunis  pour  sinftruire 
luffifamment , afin  de  porter  un  jugement  fain  & exempt 
de  paffion  fur  les  crimes  de  Louis  Capet.  Moralement, 
parce  que  ceft  fur  des  pièces  écrites  que  repofe  la  convic- 
tion des  crimes  dont  Louis  Capet  s’eft  rendu  coupable. 
Or,  des  vingt-cinq  millions  d’hommes  compofant  le  juri? 
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vingt  millions  ne  fa  vent  pas  lire  ; ils  jugeront  par  efiiine 
fur  parole , & non  par  eftime  fende , car  il  eft  impoffibîe- 
de  retenir , à la  iimpie  le&ure  fugitive  des  pièces  fans  nombre 
5ue  V011S  ?7ez  fait  imprimer,  les  faits  qui  peuvent  conduire 
a la  conviction  que  Louis  Cap  et  eft  coupable.  Je  foutiens 
qu  iq  ne  peut  exifter  un  fcul  homme  de  bonne  foi  qui  dif- 
convienne  qu  il  y a impollibilité  phyfique  & morale  à ce  que 
le  peuple  français  prononce,  fuivant  l’exaêle  juftice  fur 
ïe  fort  de  Louis  Capet. 

L appel  au  peuple  ne  peut  appartenir  à Louis  Capet 
comme  un  droit  inhérent  à la  royauté,  puifque  la  royauté 
eit  abolie  , fàuf  la  ratification  du  peuple  ; & encore  parce 
*îl;c  droit  ne,  lui  étoit  pas  perionneî  , mais  feulement 
relatrt  a I autorité  eonjtituée  qui  lui  a voit  été  confiée.  Vou- 
loir faire  revivre  un  droit  qui  n étoit  attaché  qu’à  fa  place , 
& qui  ne  I etoit  point  ni  ne  pouvoit  l’être  à fa  perfonne , 
ceft,  en  d’autres  termes  , remettre  en  queftion , au  juge- 
ment, de  la  Convention  , ce  qu’elle  a irrévocablement  jugé, 
en  déclarant  qu  elle  prononceroit  fur  le  jugement  de  Louis 
Capet.  C’eft  évidemment  ramener  la  queftion  de  l’invrola- 
jbilité ; car , Soutenir  qui!  faut  faire  ratifier  par  le  peuple 
Je  jugement  de  la  Convention , c’eft  donner  à un  individu 
une  puiüance  fupérieure  à celle  de  l’autorité  immédiatement 
établie  par  Je  peuple  , pour  faire  ce  qu’il  étoit  dans  l’impofli- 
bihté  de  faire  lui-même  ; car  juger,  ceü  exercer  la  fonction 
exécutive,  ce  que  le  peuple  ne  peut  jamais  faire  lui-même; 
& je  défie  qu’on  pu  i fie  me  prouver  le  contraire.  C’eft  donner 
a un  monarque  déchu , détrôné  & accufé  par  les  repréfen- 
tans  du  peuple , un  droit  qu’il  n’avoit  pas , qu’il  ne  pou- 
voxt  avoir  meme  en  fa  qualité  de  roi , relativement  à une 
convention  nationale.  Ce  feroit  détruire  dans  ïe  peuple  toute 
idée  du  jufte  & de  l’injiifte  ; ce  feroit  renverfer  toutes  les 
Bafes  ne  îa  moralité  , car  tous  les  complices  de  Louis  Capet, 
quels  qu’ils  foient,  font  puniflables  de  mort  par  la  loi.  Et  lui  1 
jaufe  première  , caufe  dirigeante , lui!  conduifant  la  main 
des  afiaflins  de  la  liberté , les  provoquant  aux  crimes  par 
4 des  grandeurs , des  places , & par  For  corrupteur  qu’il 
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prodîguoit , lui  feu!  ne  pourroit  être  puni  au  nom  de  la  loi 
lans  la  ratification  de  fon  jugement  par  le  peuple  entier  ? 
La  plume  tombe  des  mains  quand  il  faut  réfuter  de  pa- 
reilles abfurdités , & on  ne  peut  fe  refufer  à un  fentiment 
de  pitié  ou  de  mépris  pour  de  femblabîes  opinions.  L’ap- 
pel au  peuple,  dans  ce  cas,  deviendroit  un  crime,  puif- 
qu’il  feroit  un  attentat  au  droit  naturel  commun  à tous  les 
hommes.  Qui  pourroit  révoquer  en  doute  une  pareille  vérité? 
Quoi  ? dans  une  nation  compofée  de  vingt-cinq  millions 
d hommes  , un  individu , parce  qu’il. auroit  été  roi,  ne  pourroit 
être  jugé  que  par  la  nation  toute  entière?  Ne  feroit- ce  pas  lui 
donner  un  droit  égal  à celui  qui  ne  peut*  appartenir  qu’à 
la  nation  feule  ? N eft -ce  pas  une  inviolabilité  abfolue  ? 
N’eft  - ce  pas  rendre  le  jugement  d’un  roi  impoffible  ? 
N’eft  - ce  pas  faire  revivre  dans  l’efprit  du  peuple  toutes 
les  erreurs  monftrueufes  que  la  fuperîtition  a inventées?  Je 
vous  le  ^demande  , citoyens  ! pouvez -vous  concevoir  qu’un 
juri  de  millions  d’hommes  puifle  prononcer  fur  un 
fait  dont  il  eft  impoffible  qu’il  foit  allez  inftruit  pour 
afleoir  un  jugement  certain?  Pouvez- vous  concevoir  que 
Lexiftence  d’un  tyran  foit  tellement  précieufe  , qu’on  ne 
piiifie  prononcer  fur  fon  fort  fans  le  concours  de  la  fo  - 
ciété  entière  ? Parce  qu’il  pouvoir , & qu’il  a fait  périr 
des  milliers  d’hommes  , pour  fon  bon  plaifîr  , il  faut 
rafiembîer  des  millions  d’hommes  pour  juger  s’il  eft  cou- 
pable, & s’il  peut  être  puni?  C’eft  favorifer  tous  les  com- 
plots contre  la  liberté  ; c’eft  réveiller  toutes  les  idées 
lupèrititieufes  , qu’un  roi  étoit  Limage  de  Dieu  fur  la  terre; 
c’eft  armer  les  mains  fanguinaires  du  fanatifme , de  Ligno- 
rance  & de  la  limpidité  féroce , pour  égorger  les  patriotes 
amis  de  l’humanité;  c’eft  détruire  la  révolution,  la  liberté, 
& frayer  à la  tyrannie  la  route  pour  remonter  fur  le  trôna 
par  la  guerre  civile.  La  royauté  eft  donc  le  plus  grand 
de  tous  les  crimes , puifqu’on  ne  peut  la  défendre  qu’en 
employant  le  crime , & en  violant  les  lois  et  les  principes 
de  la  juftice  ! N’étoit  - il  pas  inoui , jufqu’à  ce  joilr^,  que 
pour  le  juftifier  d’un  forfait  , on  alléguât  qu’on  avoit  le 
droit  de  le  commettre  ? L’innocence  dit  : je  n’ai  jamais 
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commis  I®  crime,  je  fai  toujours  eu  eu  horreur  i mais  elle  ne 
dit  pas , on  ne  peut  me  juger  , je  fuis  inviolable.  Pour 
avancer  de  pareils  principes,  il  faut  être  bien  convaincu 
de  cette  vérité  affligeante  polir  l'humanité,  que  les  hommes 
ont  deux  pafiions  favorites , que  la  phiîofophie  ne  détruira 
jamais  j celle  de  1 erreur  , & celle  de  I efclavage. 


Suivant  îes  vrais  principes , H eft  confiant  que  Louis 
Capet  ne  peut  avoir  le  droit  d appel  au  peuple  du  jugement 
de  la  Convention  ; il  eft  encore  vrai  que  la  Convention 
elle -meme  ne  peut  faire  cet  appel , ou  demander  au  peuple 
qu  H ratifie  fon  jugement,  fans  aller  direêlement  contre  la 
nuffiori  qu  elle  a reçue  de  la  nation.  Mettons  cette  vérité 
dans  fon  dernier  degré  d évidence.  La  Convention  a décrété 
que  Louis  Capet  feroit  jugé  & qu’il  îe  feroit  par  elle. 
La  Convention  a donc  reconnu  toute  l'étendue  de  fon 
pouvoir  , St  confacré  de  Isymanière  îa  plus  exprefîe  l’objet 
de  la  miffion.  Quand  elle  aura  émis  fon  vœu  , & prononcé 
le  jugement  de  Louis  Capet , peut-elle  renvoyer  fon  juge-* 
ment  aux  alîeinblées  primaires  pour  le  faire  ratifier  ? Non. 
Une  raifon  invincible  , fondée  fur  feOence  des  chofes , s'y 
oppofe.  D abord  , que  peut  - on  entendre  par  ratification 
dun  jugement?  terme  impropre  dans  la  circonftance , lice 
îl'eft  la  confirmation  de  ce  jugement.  Or , pour  confirmer 
un  jugement  il  faut  juger  de  nouveau , fe  mettre  à la  place 
des  premiers  juges,  avoir  les  mêmes  pièces,  comparer  les 
mêmes  idées  , difcuter  les  faits , les  rapprocher , & examiner 
I on  peut  obtenir  îes  mêmes  réfuîtats  de  convi&ion  que 
ceux  qui  avoient  déterminé  les  premiers  juges  dans  leur 
opinion.  On  a démontré  plus  haut  qu’il  étoit  phyfîque- 
ment  & moralement  impofiible  que  la  nation  entière  pût 
tugêr  ert^ fuivant  cette  marche,  & que  c’étoit  cette  impoffe 
bilite  meme , qui  avoit  forcé  la  nation  à vous  déléguer  le 
pouvoir  dont  vous  êtes  inveftis.  Limpôffîbilité  abfoîue 
qui  exiftoit  lorfque  vous  avez  été  envoyés  , a-t-elle  celle 
depuis  que  vous  êtes  ici?  Non.  Car,  fi  la  nation  ne  pou- 
voit  porter  un  premier  jugement  , parce  qu'il  lui  étoit  im- 
pofnbk  de  fe  ra/îémbler  pour  examiner  les  faits  & les  pièces 
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relatives  au  procès  de  Louis  Capet , comment  pourra -t-eîîe 

faire  abfokunent  îa  même  dfiofe  pour  confirmer  celui  que 
vous  aurez  porté,  fi  le  même  inconvénient  fubfifte  toujours? 
Si  la  nation  ne  peut  confirmer , en  cou noi (lance  de  caufe  , 
îe  jugement  que  vous  lui  renverrez  dans  fes  adembîées  pri- 
maires ; car  elle  fe  trouvera  au  même  & fembiable  état  où 
elîe  étoit  quand  elle  vous  a envoyés , il  ne  lui  refteroit 
qu’un  parti  bien  fimpîe  à prendre  , ce  feroit  de  nommer 
de  nouveaux  députés , qui  pourroient  faire  les  mêmes  opé- 
rations que  celles  que  vous  avez  faites  ; & s’ils  étoient  de 
îa  même  opinion,  ils  confirmeroient  votre  jugement,  & le 
feroient  exécuter.  Je  ne  fais  , mais  je  croîs  appercevoir  , 
dans  îa  mefure  qui  eft  propofée  , des  abfurdités  iî  palpables 
fous  un  rapport , & des  effets  fi  dangereux  fous  un  autre , 
que  la  liberté  de  ma  patrie  ne  m’a  jamais  paru  fi  en 
danger. 

Citoyens  , je  dois  vous  faire  part  de  mes  craintes , & 
vous  jugerez  fi  elles  font  fondées.  Si  les  aflemblées  primaires 
émettent  leur  vœu  pour  confirmer  ou  modifier  votre  juge- 
ment , non  pas  par  eftirne  fentie , non  pas  en  connoiiïanee 
de  caufe  , parce  que  cela  eft  impoffible  ; mais  par  eftirne 
fur  parole , & fuivânt  la  confiance  qu’elles  auront  çn  vous , 
qu’en  réfultera-t-il  ? C’eft  que  vous  ferez  prononcer  bien 
ouvertement  tous  les  partis  qui  exiftent  en  France , & vous 
les  forcerez  à fe  réduire  à deux,  puifque  Pétion  a réduit 
toutes  les  proportions  à faire  aux  aflemblées  primaires  à 
deux  queftions  fimples , fur  lefquelles  on  prononcera,  fans 
examen,  par  oui  ou  par  non.  Nous  aveugler  au  point  de 
croire  que  îes  intrigans',  les  ambitieux,  les  gens  trompés 
par  le  fanatifme , les  ci-devant  nobles,  les  prêtres,  les 
âmes  foibles , &.  généralement  tous  ceux  qui  aiment  1er 
riche  Pies  & la  domination,  n^penchent  pas  pour  la  royauté, 
ce  ieroit  vouloir  nous  diffimuler  à noüs-mêmes  la  vérité. 

Eb  bien  ! toutes  ces  perfonnes-Ià , maintenant  en  filence 
& dans  l’attente  de  l’évènement,  & de  la  conftitution  dont 
vous  vous  occupez , vont  fe  réveiller , fe  rélever  de  leur 
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? attement , le  rapprocher , fe  rallier  , & prononcer  îéga- 
:men£  ?"  vceu>  Ulle  opinion,  que  la  pudeur,  la  crainte 
empêchent  de  mamfefter , mais  fous  prétexte  que  ce 
jeralsfentiDient  de  leur  confcience  qui  les  dirigera:  car 
les  leelerats  parlent  toujours  de  confcience  , d’honneur  & 
oe  probité  ; ils  donneront  hautement  un  avis  qu’ils  ofoient 
3 ^elne  mamfefter  dans  I intimité  du  fecret.  Vous  ferez  ce 
a rCüur!  av,°^  teî|te  de  faire,  vous  accomplirez  fon 
projet  ajori , & celui  de  fes  lâches  partifans  ! C’eft  ici 
tant  ctous  îe  développer  : perfonne  de  nous  n’ignore  , 
pui  que  ce  fait  eft  de  notoriété  publique,  que  le  but  des 
pétitionnaires  du  mois  de  juin  c’étoit  de  reconnoître  les 
partilans  de  la  royauté;  & dans  quel  temps?  C’eft  à lëpo- 
que  ou  1 ennemi , a qui  nos  pîaees  étoient  vendues , étoit 
préparé  a entrer  en  France.  Le  patriotifme  déjoua  les 
pétitionnaires , & la  France  fut  fauvée.  Quel  langage  les 
émigrés  tenoient-ifs  aux  puiffances  étrangères  ? Entrez  en 
rance , difoient- ils,  & vous  verrez  les  honnêtes  gens 
e rallier  auprès  du  trône.  Les  honnêtes  gens  de  ce  temps-là 
exxfîent-ils  plus  en  France?  Qui  oferoit  le  nier  ? ils 
exiitent . Et  vous  voulez  par  un  décret  les  forcer,  en  leur 
ame  & commence , à émettre,  un  vœu  qu’ils  ne  peuvent 
egalement  prononcer  ; car  il  eft  d une  vérité  éternelle  que 
f es  millions  d hommes  ne  peuvent  juger  fur  un  fait  dont 
3is  ne  peuvent  avoir  la  connoiflance  exa&e  que  la  juftice 
exige.  Ce  que  Louis  Capet  lui-même  n’a  ofé  demander,  la 
Convention  peut-elle  le  demander  pour  lui?  Savoit-iJ......? 

Mais  bànniflons  tout  fonpçon  injurieux  ; il  ne  doit  jamais 
entrer  dans  le  cœur  de  l’homme  de  bien  ; mais  combattons 
erreur  avec  les  amies  de  la  vérité  , avec  calme  & fans 
pâmons , que  celle  de  l’amour  de  la  patrie  ; les  craintes 
memes  exagérées,  dans  ce  cas,  font  louables  & deviennent 
des  vertus. 

Citoyens , reflbuvenez-vous  que  l’appel  au  peuple  , s’il  a 
lieu,  va  faire  prononcer  ouvertement  deux  partis  en  France  ; 
le  parti  de  la  tyrannie  , & le  parti  de  la  liberté.  Reflou- 
venez-vous  que  ces  deux  ennemis  irréconciliables  ne  fe  par- 
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donnent  jamais , & que  i’exifience  de  î’une  d’elîe  caufe 
nécelîairement  la  mort  de  l’autre.  RelTbuvenez-vous  enfin  , 
qu’au  printemps  prochain  toutes  les  puifiances  defpotiques 
de  l’Europe  doivent  nous  a {faillir,  qu’elles  ne  peuvent  triom* 
pher  que  par  nos  divifions  , & iuecomber  que  par  notre 
union. 

Citoyens  , après  avoir  médité  fur  ces  vérités , prononcez 
fur  l’appel  au  peuple.  Ici-  ma  plume  s’arrête  malgré  moi,... 
Il  y a des  tableaux  que  des  âmes  fenfibles  ne  peuvent- 
tracer.  La  mienne  efi  de  ce  nombre. 

Je  vais  répondre  à quelques  obje&ions  faites  par  les 
orateurs  qui  ont  parlé  pour  l’appel  au  peuple.  D’abord  , 
j’écarte  toutes  les  belles  phrafes  oratoires,  toutes  les  im- 
putations faites  à ceux  qui  penfent  différemment  ; ceci  ne 
prouve  rien  , ce  font  les  raifons  & les  principes  qu’il  faut 
employer , & non  les  déclamations. 

On  dit  : s’oppofer  à l’appel  au  peuple , c’eff  attester  au 
droit  de  fonveraineté  du  peuple , parce  que  lui  feul  a droit 
de  confirmer  ou  de  rejeter  le  jugement  que  vous  porterez 
contre  Louis  Capet. 

Cette  obje&ion  efi:  détruite  par  ce  qui  a été  dit  précé- 
demment ; j’ajouterai  feulement  qu’on  ne  peut  renvoyer  au 
peuple , peur  confirmer  un  jugement  fur  un  fait , quand 
il  a été  impoffible  au  peuple  de  prononcer  fur  ce  fait  ; & 
que  là  Convention  n’a  été  nommée  que  pour  faire  ce  que 
le  peuple  ne  peuvoit  faire  lui-même  ; en  remplifiant  leur 
million  ? les  repréfentans  du  peuple  ne  violent  donc  point 
la  fouveraineté  du  peuple  ; ils  accomplifient , au  contraire  , 
fa  volonté  fouveraine  ; ils  fe  montrent  dignes  de  la  confiance 
de  leurs  commettans. 

Mais  quelle  effrayante  refponfabilité  îa  Convention  n’en- 
courra-t-elle  pas , fi  elle  néglige  de  faire  confirmer  ion  ju- 
gement dans  les  afiemblées  primaires? 

Je  dis  que  îa  Convention  ne  peut  fe  mettre  à l’abri  de 
la  refponfabilité ; quelque  melure  quelle  prenne;  car,  ou 
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Je  jugement  quelle  portera  fera  fondé  fur  îes  principes  de 
i eterneîje  juitice  , ou  iï  fera  contraire  à ces  principes*^ Dans 
le  premier  cas  , f homme  de  bien  ne  peut  craindre  la  ref- 
ponfabihté , puifqu’iï  a rempli  fes  devoirs  ; dans  ie  fécond 
la  ratification  par  ïe  peuple  français  entier  du  jugement 
que  vous  porterez , s’il  eft  inique , ne  le  rendra  pas  équi- 
table , & la  faute  ne  pourroit  lui  être  imputée  : car  il 
uauroit  approuvé  ni  ratifié  en  eonndilTance  de  caufe 
jmans  par  3a  confiance  qui!  auroit  eue  en  vue,  & tout  le 
poids  de  la  refoonfabiîité  n’en  peferoit  pas  moins  fur  vos 
tetes.  Cette  mefure  loin  d’être  di£ée  par  la  prudence,  le 
f,r0It  par  la  foibkfie  & ïa  pufîîïanimité.  Les  repréfentans 
ci  un  peuple  libre  ne  doivent  craindre  que  deux  cbofes  ; le 
crime  & iefclavagç.  Toute  autre  crainte  doit  être  bannie 
oc  leurs  aines. 

, ^0U!S  Ç?Pet  > dit-on  encore  , a mérité  la  mort , perfonne 
nen  peut  diiconvenir  ; mais  n’eit-il  pas  intéreflant  au  faïut 
ae  i état  qu  il  ne  perifle  pas  ? Le  banniffement , la  réclufion 
ne  ter  oient-elles  pas  des  mefures  de  prudence  ? Les  puif- 
Jances  étrangères  ne  vous  menacent-elles  pas  de  venger  Ja 
mort  oe  Louis  Capet , fi  vous  le  condamnez  à perdre  la 
tete.  Uans  quelles .circonftances  plus  importantes fera-t-il 
ne  ce  h aire  de  confuîter  le  vœu  du  peuple  ? 

Je  r®,P?.^rai  d’aI>ord  qu’il  eft  suffi  impoffibîe  que  la 
nation  délibéré  en  mafle  fur  ces  grands  objets , comme  il 
ek  impoffibîe  qu  elle  puifie  fainement  juger  fur  îes  crimes 
de  Louis  Capet,  & fur  la  punition  qu’iîs  méritent  Ou 
Cours  Capet  a mérité  la  mort,  ou  iî  ne  l’a  pas  méritée  ? 
Dans  îe  premier  cas , la  ïoi  exifte  , elle' a prononcé  fur 
ion  fort  ; dans  îê  fécond  ïa  juitice  réclame  fon ■ abfolution. 
Il  ne  reite  plus  de  choix  intermédiaire  entre  ces  deux 
alternatives  ; confuîter  îa  nation  pour  lavoir  fi , par  des 
considérations  politiques , par  ïa  crainte  des  defpdtes  fês 
voifins , elle  veut  violer  îa  loi  ; car  , ïa  modifier  dans  ce 
cas  cdt  k violer  ceft  propofer  à ïa  nation  un  a&e  de 
toibiefie  de  pufiîîanimité  ; je  dirois  prefque  de  lâcheté  ; 
c eft  la  déshonorer  , ceft  1 avilir  à fes  propres  yeux & à 
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ceux  de  toutes  les  nations-,  NuIIes  confédérations  politiques, 
quand  elles  bleflént  îa  juftice  & l'honneur , ne  doivent 
déterminer  ou  influencer  un  peuple  libre  ; il  ne  doit  pas 
vouloir  feulement  ce  qui  lui  eft  utile  , mais  encore  ce  qui 
eft  eflentielkmôn't  jufte  ; St  il  doit  rejeter  Futile , s’il  bleflé 
la  juftice.  Si  vous  pouviez  lai  lier  croire  un  infîant  aux 
defpotes  de  F Europe  , que  c’eft  la  crainte -que  vous  aviez 
deux  qui  a dirigé  votre  opinion  dans  l’affaire  de  Louis 
Capet , ils  vous  redemanderaient  bientôt  fon  rétabliflement 
fur  le  trône  avec  celui  de  toute  la  puiflance  defpotique. 
Quand  un  peuple  veut  être  libre  , il  doit  prendre  pour 
devife  , la  liberté  ou  îa  mort.  La  nation  françaife  Fa 
adoptée  , elle  fera  digne  de  la  porter. 

On  objefte  auffî  que  la  Convention  a décrété  que  la 
nouvelle  conftitution  feroit  préfentée  à l’acceptation  du 
peuple.  On  demande  pourquoi  on  ne  préfenteroit  pas  éga- 
lement le  jugement  de  Louis  Capet  à fa  ratification  , & 
pourquoi  on  redoute  tant  les  troubles  dans  ce  cas  , St  qu’on 
paraît  ne  les  pas  redouter  dans  Fautre. 

Ce  n’eft  pas  connoître  les  principes  , St  c’eft  confondre 
deux  cas  abfolument  difîernb labiés,  en  faifant  cette  objection. 
En  effet , la  conftitution  , ou  le  pafte  focial , ne  pouvant 
être  que  Fexpreflion  de  la  volonté  générale  ; il  eft  clair , 
comme  le  dit  P\  ou  fléau  , que  dans  la  puiflance  îégiflative 
le  peuple  ne  peut  être  repréfenté  ; mais  qu’il  peut  & doit 
Fêtre  dans  la  puiflance  exécutive  , qui  n’eft  que  la  force 
appliquée  à la  loi.  Délégués  pour  faire  une  conftitution  , 
cette  conftitution  ne  peut  devenir  Fexpreflion  de  la  volonté 
générale  que  par  l’acceptation  de  la  nation  en  malle.  Mais 
délégués  auffî  pour  juger  Louis  Capet , le  peuple  eft  réel- 
lement repréfenté  par  vous  dans  ce  cas , & vous  feuls 
pouvez  prononcer  fur  le  fait , parce  que  vous  feuls  pouvez 
le  connoître  ; c’eft  précifément  parce  que  dans  ce  feus  vous 
devenez  forcément  puiflance  exécutive  , que  votre  jugement 
n’a  pas  & ne  peut  pas  avoir  befoin  de  la  ratification  du 
peuple  pour  être  exécuté.  Le  refte  de  Fobjeôtion  tombe  de 


, . ( >4) 

îui-meme  ; & d’autres  orateurs , avant  moi , y ont  fuffifam- 
ment  répondu.  J ' 

Citoyens  fuivez  les  principes  de  l'éternelle  iuftice  ou 
craignez  daller  groffir  la  foule  des  grands  exemples’ qui 
prouvent  aux  iegifïateurs  cette  éternelle  vérité  ; que  pour 
rendre  eurs  infîitunons  fiables , elles  doivent  être  fondées 
iur  les  lois  immuables  de  la  nature. 

Je  conclus  à ce  que  I appel  au  peuple  foit  rejeté. 
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